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Sous couvert d’efficience, peut-on confier aux structures décentralisées l’entier contrôle de leurs financements? Peut-on par exemple autoriser un hôpital à lever ses propres impôts? Évidemment non, puisque dans ce cas, l’hôpital ne pourrait dispenser des services qu’à hauteur des sommes que les contribuables auraient accepté de payer. En finançant l’ensemble des services, le gouvernement et ses administrations centrales se doivent donc de conserver le contrôle de la dépense publique. Le fait que cette situation d’allerretour entre deux volontés légitimes, mieux répondre aux attentes du citoyen et mieux maîtriser les dépenses publiques, prévaut dans la plupart des pays industrialisés, n’est pas forcément rassurant. Généralement, les gouvernements résolvent ce dilemme en s’attachant à délivrer un discours équilibré entre intérêt des populations et obligation de rembourser la dette publique. C’est le cas au Québec, où le gouvernement prend des décisions et met en œuvre des mesures affichant clairement sa volonté de se rapprocher des citoyens tout en cherchant à travers toutes ses actions des façons de réduire les dépenses publiques. Ainsi, oriente-t-on souvent des innovations administratives vers le contrôle des coûts, qui n’était certainement pas leur objectif premier. Nombre d’observateurs, et pas seulement au Québec, n’ont pas manqué de critiquer cette tendance en avançant que les projets de modernisation de l’État souffraient et, parfois, ont été étouffés par ce souci récurrent de réduction des dépenses. Historiquement, la centralisation des administrations publiques a été la réponse la plus appropriée à cette préoccupation de contrôler et réduire les coûts de l’intervention publique. Au Québec toujours, à titre d’exemple, les effectifs du secrétariat du Conseil du trésor ont augmenté substantiellement, contrairement à l’ensemble des autres administrations, dès lors que se déployaient des politiques de décroissance les dépenses dans le cadre de la lutte contre le déficit public. Dans le même ordre d’idée, en matière de santé, les agences régionales, anciennement régies régionales, sont, pour une grande part, des institutions de contrôle de la dépense sanitaire que les hôpitaux seuls ne parvenaient pas à contraindre. On peut objecter à ce repli centralisateur que les contrôles les plus efficaces sont les contrôles acceptés de plein gré par des individus ayant compris et admis l’objet du contrôle et s’y conformant quelle que soit l’attitude de leur autorité de tutelle. Il faut admettre cependant qu’en administration publique, la totalité des programmes et des activités ont des buts louables et d’importance égale. Le médecin considère ainsi que les dépenses en santé sont primordiales, mais dans le même temps, l’enseignant est convaincu que les dépenses en éducation sont prioritaires, l’ingénieur que l’entretien des routes ne saurait attendre et l’artiste que l’identité culturelle du pays est menacée par la faiblesse des subventions. Pour trouver le point d’équilibre le plus favorable aux populations entre tous ces besoins, il faut un arbitre extérieur. D’autant qu’en période de crise, il est quelquefois nécessaire d’imposer ces arbitrages. C’est la tâche des gouvernements démocratiques.
Il ne faut pas se tromper sur l’exigence et la nature de la maîtrise des coûts au sein du système public versus la satisfaction des intérêts des citoyens et des groupes qui les représentent. Aucun pays n’y échappe. Tous les gouvernements, peu importe leur niveau économique, font face à des contraintes sévères sur le plan budgétaire. Or, aucun gouvernement ne peut se permettre d’afficher un bilan de gestion en déficit et encore moins de hausser les impôts compte tenu de l’idéologie politique qui domine actuellement. Les États sont donc en recherche continue des façons de faire les

plus performantes et les plus économiques puis dans un deuxième effort, du meilleur système possible de contrôle des dépenses. Si l’équilibre du budget est une préoccupation qui hante en permanence les dirigeants politiques, c’est, à juste titre, parce qu’il conditionne la croissance et, à terme, la capacité d’emprunt des pays. Quand un État voit sa cote de crédit baisser, il lui en coûte plus cher pour faire appel aux marchés internationaux pour financer ses projets. Plus grave encore, si sa cote baisse trop, il encourt la désaffection des prêteurs institutionnels et s’expose à une crise économique et sociale majeure. L’évolution des besoins des populations et l’expression diversifiée de leurs attentes viennent cependant heurter de plein fouet cette quête d’un équilibre central, le pendant presque impossible. Il faut tenir compte d’abord de la taille des services publics. Doit-on rappeler qu’au début du 20e siècle, le gouvernement du Québec comptait 200 fonctionnaires. Jusque dans les années soixante, il remplissait uniquement des fonctions dites régaliennes, c’est à dire administrer la Justice, construire et entretenir les routes ou encore s’assurer que les services étaient rendus convenablement par ceux qui en avaient la charge, en santé, en éducation ou pour l’approvisionnement alimentaire. L’explosion de l’offre de services publics dans la deuxième moitié du siècle dernier a rendu les relations incomparablement plus complexes entre l’État et ses administrés, au point que beaucoup parmi ceux-ci ne parviennent plus à s’orienter dans le dédale des administrations. Et la tendance présente de production et de délivrance de services par des entités extérieures à l’administration publique ou bien en partenariat entre l’administration publique et des entreprises privées ou communautaires ne va pas dans le sens d’une simplification de la lecture des structures administratives par le citoyen. Une fois admis que la grande variété des services offerts par la Fonction publique induit cette complexité, il faut prendre en compte une autre donnée de base qui ajoute encore sans aucun doute à l’opacité des décisions administratives et donc à l’incompréhension des citoyens. La majorité des prestations gouvernementales est de fait encadrée par des lois définissant les droits de ceux et celles qui y sont assujettis, à quelles conditions ils peuvent en bénéficier et dans quelles limites. Cet encadrement législatif réduit de

toute évidence les marges de manœuvre des fonctionnaires chargés de l’application des lois, décrets et règlements. C’est donc à la réduction de cette complexité structurelle et aussi pour éviter le phénomène de « tour d’ivoire » dans lequel les agents de l’État seraient tentés de s’isoler que la quasi-totalité des gouvernements applique désormais une stratégie de rapprochement avec les citoyens. Elle se traduit avant tout par une amélioration de la communication entre le citoyen et

son administration. Positionner les centres de décision au plus près des citoyens, informer les fournisseurs des spécificités des utilisateurs de leurs services et finalement mettre en adéquation l’offre et les structures des services publics avec les besoins exprimés par leurs bénéficiaires, exigent en effet au préalable une juste connaissance des particularités des milieux. Cette démarche de l’État en direction du citoyen se matérialise dans l’accroissement des pouvoirs confiés aux instances régionales, mais plus concrètement encore par l’implantation de centres de  communication et de dispense de services. Ces centres permettent de développer le concept de guichet unique, un lieu physique où le citoyen a accès à l’ensemble des services de l’État, non seulement en termes de prestation mais également de conseil sur ses droits et obligations.

Au Québec, le gouvernement a fait sienne cette approche. Le « citoyen » figure dorénavant au cœur des priorités des services publics, place d’où il a détrôné le « client » puis l’ « usager », précédemment mis en vedette depuis 25 ans. C’est ainsi que la rédaction d’une Charte du citoyen était un élément essentiel du projet de modernisation administrative qui a fait l’objet de la Loi 82. Elle se doit de définir des principes d’action et de fixer des normes élevées de qualité de service

pour d’une part satisfaire le citoyen et, d’autre part, garantir l’efficacité et l’efficience des services publics en accord avec l’évolution de leur société.
